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Compte-rendu de la Grève du 27 novembre dans le CHER :

A l’appel de l’ensemble des organisations syndicales, 36,43 % des agents étaient en grève dans notre département le 27 novembre. Nationalement, 1 agent sur 4 était en grève.

Une trentaine d’agents, représentant l’ensemble des services de ce département et accompagnée des délégués syndicaux, a distribué des tracts à destination des usagers - on a d’ailleurs pu noter des messages de sympathie du public.

La presse télévisée a relaté notre mouvement.

La délégation s’est ensuite rendue à la direction afin de déposer la motion intersyndicale (Solidaires Finances Publiques, CGT, FO, UNSA, CFDT, SNAFiP) et d’interpeller la directrice sur les revendications nationales et locales.

La délégation a transmis l’inquiétude des agents face aux suppressions d’emplois, aux restructurations, aux réorganisations et à la dégradation des conditions de travail qui en découle.

La directrice répond : « l’inquiétude, je la reçois » et cependant elle indique :

· sur les suppressions d’emplois

La directrice renvoie sur le vote du Parlement ; comme d’habitude !

Même si, d’après elle, certains services sont en difficulté, elle se refuse à admettre les crispations des relations entre les usagers et les services induites par le manque d’effectif,.

· sur les restructurations-réorganisations de services et de trésoreries : 

La directrice assume ses choix, notamment au regard des précédentes restructurations qui « ont allégé la pression sur les agents ». Les agents apprécieront ! ! !

Concernant la disparition programmée de St Martin d’Auxigny, elle confirme sa position de fermeture et nous dit : « j’ai fait une proposition, maintenant on attend » (sous-entendu : la décision ministérielle).

· sur la démarche stratégique

Elle demande aux agents de s’inscrire dans la démarche initiée par la direction générale, à savoir « proposer des simplifications », ce qui permettrait d’ingérer les suppressions d’emplois et la baisse de budget. 

· sur les conditions de travail

Elle s’intègre totalement dans une maîtrise de ce budget en baisse ; « aux agents de s’adapter » !

Une discussion s’est notamment engagée sur les mopieurs (imprimantes-photocopieurs centralisés) qui dégradent les conditions de travail des agents, les remboursements de frais de déplacement, l’intégration des délais de route pour se rendre en formation dans le temps de travail.

Tout cela n’est vraiment pas une priorité pour la direction qui se retranche soit devant des instructions nationales, soit derrière des contraintes budgétaires.

En conclusion, la délégation a interrogé la directrice sur les projets de restructuration latents dans le département ; la directrice répond qu’elle mène une réflexion sur l’ensemble des services (SIP, SIE, trésoreries, contrôle fiscal) et que celle-ci « dépendra de l’efficacité des services ».
C’est vraiment du chantage !

